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Section enseignement 

Syndicat des services publics – Région Neuchâtel (SSP-RN) 
 

Le rapport d’activités de la section enseignement du SSP Région Neuchâtel constitue un 
reflet le plus précis possible des activités menées par le syndicat au cours de l’année 
écoulée, mais en aucun cas une retranscription exhaustive de l’ensemble de ses actions.  

1. Situation cantonale 
Le budget 2025 de l’État prévoyait un bénéfice de 29,9 millions de francs en 2025. 
Ce qui a incité le Conseil d’État à majorité de droite de proposer une deuxième 
baisse temporaire du barème d’impôt sur le revenu des personnes physiques, à 
hauteur de 1%. Proposition qui a toutefois été retoqué par le Grand Conseil qui lui 
a préféré une baisse du coefficient fiscal cantonal (de 125 à 124 points) afin 
d’épargner les budgets des communes, opposées à une nouvelle diminution 
fiscale. 
Quant aux comptes 2024 de l’État, ils ont dégagé un bénéfice record de 56,4 
millions de francs, largement supérieur aux 9,5 millions prévus dans le budget 
validé par le Grand Conseil en décembre 2023. 
Ce bon résultat s’explique par une conjoncture favorable et des revenus fiscaux 
plus importants qu’escomptés (+32,5 millions d’impôt direct des personnes 
physiques et +44,3 millions des personnes morales). Ainsi, malgré l’absence de 
versement de la part au bénéfice de la Banque nationale suisse – budgété à 
hauteur de 27 millions –, aucun prélèvement à la réserve conjoncturelle n’a été 
nécessaire (alors qu’un prélèvement de 13,1 millions était prévu). C’est au 
contraire une attribution de 2,8 millions qui a eu lieu, permettant ainsi à la réserve 
d’atteindre son maximum légal (122,9 millions). 
Malgré ce très bon résultat, le Conseil d’État reste, comme à son habitude, très 
prudent, prédisant une baisse des recettes fiscales, une hausse du taux de 
chômage en lien avec la politique internationale ainsi qu’une augmentation des 
dépenses en matière de transports publics et de santé. A noter que le plan financier 
2026-2028 du Canton comprend une importante hausse du volume des 
investissements, avec des déficits compris entre 30 et 50 millions de francs. 
Cela n’a pas empêché le Grand Conseil d’octroyer une baisse d’impôts de 1% pour 
les contribuables pour 2 ans (2024 et 2025). En résumé, le canton de Neuchâtel, 
qui est dans les chiffres noirs depuis 2020, se trouve dans une situation financière 
bien meilleure que ce que le Conseil d’État le prétend chaque année, dans le but 
affiché de mener une politique budgétaire restrictive. Le SSP continue donc à se 
battre pour obtenir des investissements visant à répondre au manque de moyens 
dans les services publics du canton, tout particulièrement dans le domaine de 
l’enseignement. 
 

2. Commission de travail Conseil d’État – syndicats 
La commission de travail Conseil d’État-syndicats est le cadre de négociation entre 
les représentant-e-s du Conseil d'État (Alain Ribaux, chef du DESC, remplacé dès 
fin mai 2025 par Céline Vara, cheffe du DSDC, et Crystel Graf, cheffe du DFFI) et 
les syndicats de la fonction publique, dont le SSP.  
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Actuellement, le SSP est le syndicat de la fonction publique qui fait le plus de 
propositions et se bat le plus pour défendre les droits et acquis de la fonction 
publique (tant pour le personnel de l’administration cantonale que pour les 
enseignant-e-s) et pour proposer des améliorations.  
Les représentant-e-s du SSP-administration cantonale dans cette commission sont 
Mathieu Girard, Didier Delacroix et Claude Grimm (secrétaire syndicale). 
 

a. Politique salariale du Conseil d'État 
Depuis l’entrée en vigueur des nouvelles grilles salariales (administration 
cantonale et enseignement) en janvier 2017, le Conseil d’État a octroyé les 
échelons comme il s’y était engagé dans le cadre du nouveau système 
salarial.  
Début 2025, comme à son habitude, le SSP a demandé l’octroi de l’échelon 
et de la totalité de l’IPC. Toutefois, l’IPC entre mai 2025 et mai 2025 étant 
de -0,1 point, le SSP a demandé que cette petite baisse soit abandonnée, 
le coût de la vie ne cessant d’augmenter (primes-maladie, loyers, etc.). 
Le Conseil d’État a toutefois refusé et décidé de mettre en réserve 
l’indexation de -0,1 point. Quant à l’échelon, il a accepté de l’octroyer 
normalement. Par ailleurs, le Conseil d’État a décidé de suivre la 
proposition du conseil d’administration de la Caisse de pensions (CPCN) et 
de baisser en 2026 les cotisations de recapitalisation de 0,8% du salaire 
coordonné pour les employé-e-s. Malgré la ferme opposition du SSP à cette 
baisse de cotisation, le Grand Conseil l’a adoptée à une très large majorité 
(y compris à gauche) lors du vote du budget 2026. 
Enfin, le Conseil d’État a refusé d’octroyer en 2026 la dernière colonne de 
« cases roses » (déblocage des dernières annuités promises par le Conseil 
d’État lors de la négociation de la grille salariale entrée en vigueur en 2017, 
soit les classes B à I) mais s’est engagé à la débloquer en 2027. 
Autres sujets syndicaux défendus par le SSP : 
Le SSP se bat aussi sur plusieurs plans au sein de la commission de travail 
Conseil d’État – syndicats pour améliorer les conditions et l’environnement 
de travail de la fonction publique : 

o Questionnaire sur les risques psychosociaux 
Les risques psychosociaux liés à la transformation du travail ont fait 
l’objet d’un questionnaire qui a été envoyé début 2025 à 4’500 
membres du personnel administratif et enseignant du 
postobligatoire (2'800 administratif-ve-s et 1'700 enseignant-e-s).  
2'600 réponses ont été obtenues, soit un taux de réponses de près 
de 58%, ce qui est un très bon résultat. 80% des réponses 
proviennent du personnel administratif (police comprise) et 20% des 
enseignant.e.s. 
Le questionnaire touchait les domaines suivants : contraintes de 
temps/de charge, management/leadership, collaboration, 
institution/environnement de travail, santé et bien-être, 
comportements indésirables et inappropriés. 
Le SSP s’inquiète de constater que les réponses à l’enquête mettent 
en exergue une charge de travail et des exigences cognitives trop 
importantes (en rouge). Les réponses mettent en évidence que les 
collègues sont une ressource, voire la seule ressource, ce qui 
pourrait être le signe de lacunes en termes de management. 
Compte tenu des résultats relativement préoccupants du 
questionnaire, le SSP demandera au Conseil d’État qu’un plan 
d’action soit mis sur pied pour mieux préserver la santé des 
collaborateur-trice-s.  
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o Protection de la maternité et de l’allaitement et guide parental 
de l’administration cantonale 
Plusieurs années après les demandes du SSP et du SPJN (Syndicat 
de la police judiciaire neuchâteloise), le guide parental de l’État a 
enfin été présenté aux associations professionnelles en septembre 
2025. Il est désormais à disposition du personnel. 
Celui-ci présente les droits des parents et futurs parents travaillant 
à l’administration cantonale, dont les enseignant.e.s du 
postobligatoire. Les dispositions fédérales en matière de protection 
de la maternité et de l’allaitement (repos, allaitement, interdiction du 
travail de nuit, etc.) sont intégrées dans le guide. 
Il reste toutefois encore beaucoup à faire afin que l’ensemble des 
services de l’État et des écoles d’enseignement obligatoire et post-
obligatoire appliquent toutes ces dispositions (ex. mise à disposition 
de salles d’allaitement, possibilité concrète de quitter son lieu de 
travail pour allaiter, etc.). L’objectif est que les cercles scolaires 
adoptent ledit guide parental. 

o Taux de cotisations à la CPCN 
Au vu des très bons comptes de la CPCN en 2024, de la progression 
du taux de couverture (82% en 2025 alors que le 80% n’était pas 
attendu avant 2052), de la réserve de fluctuation de valeurs 
(destinée à absorber les chocs boursiers) presque complète et des 
taux d’intérêt favorables crédités sur les comptes individuels ces 
dernières années, le Conseil d’État a décidé de suivre la position du 
Conseil d’administration de la CPCN et de demander au Grand 
Conseil une nouvelle baisse de la cotisation de recapitalisation. 
Après un premier passage de 5,2% (part employeur et employé-e-
s) à 3,8%, il est prévu de baisser la cotisation à 1,8%. Le Conseil 
d’État estime que cette baisse permettrait de commencer à ouvrir la 
discussion au sein du CADM sur une indexation au moins partielle 
des rentes. 
Le SSP, fermement opposé à cette baisse de cotisation, a fait des 
propositions alternatives au Grand Conseil. En vain. Les député.e.s 
ont adopté la baisse de cotisation à une très large majorité (par 82 
voix contre 10), ce que le SSP a regretté (lien) 

o Formation, salaires et vacances des apprenti-e-s 
A l’État, les salaires des apprenti-e-s sont les mêmes, quelle que 
soit le formation choisie (650.- par mois la première année, 870 
francs par mois en deuxième et de 1200 francs par mois en 
troisième ; 13 salaires par année soumis à l’indexation). Les 
apprenti-e-s ont droit à 30 jours de vacances par année et travaillent 
41 heures par semaine.  
Suite à une demande du SSP en 2025 d’augmenter le nombre de 
jours de vacances et/ou réduire l’horaire hebdomadaire afin d’aller 
dans le sens de la campagne menée par l’Union syndicale suisse 
(USS) – qui demande 8 semaines de vacances pour les apprenti-e-
s – le Conseil d’État a accepté d’étudier le sujet.  
Après des rappels du SSP, l’annonce de l’octroi d’une semaine de 
vacances en plus dès la rentrée d’août 2026-2027 a été faite début 
mars 2026, ce qui réjouit le SSP (lien). 

o Demande d’amélioration du processus de recrutement et de 
formation en management des cadres de l’État 
Constatant l’existence de problèmes de management à l’Etat, le 
SSP a demandé une présentation de la procédure de recrutement, 
de l’intégration et de la formation en management des cadres.  
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Voici les questions qui se posent : De quelle manière s’effectue le 
processus de recrutement des cadres des services ? La procédure 
change-t-elle d’un service à l’autre ? Comment les aptitudes 
managériales sont-elles évaluées ? Que fait le SRHE des 
informations issues des assessments ? Comment le SRHE vérifie-
t-il l’aptitude des cadres à créer un bon climat de travail ? Le SRHE 
a-t-il identifié des failles dans le recrutement compte tenu de 
certaines « affaires » ? Une analyse des compétences des cadres 
est-elle faite lors du temps d’essai ? Des mesures sont-elles 
prévues pour limiter les risques ? Quels sont les coûts des 
assessments ? Ces processus sont-ils efficaces ? Pourrait-on les 
internaliser ? Quelle est leur légitimité scientifique ? 
Cette réflexion n’en est qu’à ses débuts, et selon ce qui en ressort, 
le SSP demandera des ajustements à l’État. 

o Egalite et conciliation vie professionnelle - vie privée :  Le SSP 
demande l’application de ses revendications déposées lors de la 
grève féministe du 14 juin 2023. Le Conseil d’État y a répondu en 
partie mais le suivi de leur application se poursuit. Depuis le 
printemps 2025, grâce au SSP qui en a fait la demande, une fois 
par année la commission de travail Conseil d’État-syndicats a lieu 
avec le collectif du 14 juin interne à l’État afin d’avancer main dans 
la main sur les questions d’égalité. 

o Protection des lanceurs-euses d’alerte : Le SSP réclame depuis 
des années une protection des lanceurs-euses d’alerte dans la 
fonction publique. Suite à l’acceptation en décembre 2021 par le 
Grand Conseil d’une motion intitulée « Création d’une plateforme 
sécurisée pour les lanceurs d’alerte », le SSP suit attentivement le 
projet du Conseil d’État. 
Le projet du Conseil d’État prévoit que les plaintes soient déposées 
sur une plateforme informatique garantissant l’anonymat puis 
seraient gérées et instruites par le Contrôle cantonal des finances 
(CCFI). Mais le projet ne concerne que le personnel de l’État et non 
celui des entités publiques et parapubliques et ne prévoit pas la 
réintégration du personnel qui aurait été indûment licencié. 
Dans sa réponse à la consultation, le SSP ne conteste pas le choix 
de confier cette tâche au CCFI, dont l’autonomie et l’indépendance 
ont été renforcées dans le cadre du contre-projet à la cour des 
comptes, mais s’interroge, au vu de ses compétences avant tout 
financières, quant à son autorité pour traiter des situations de 
dysfonctionnements au sein d’une entité (ex. cas de management 
inadéquat, de maltraitance répétée, etc.). Le fait que certains 
dossiers seront renvoyés au groupe de confiance semble laisser 
sous-entendre que les cas qui seront traités par le CCFI se 
cantonneront aux actes contraires aux dispositions légales.  
Pour ce qui est du périmètre du projet, le SSP salue le fait qu’un 
large champ d’actes (irrégularités, dysfonctionnements et actes 
contraires aux dispositions légales ou éthiques) puisse être signalé 
via la plateforme sécurisée, mais regrette que le projet se cantonne 
strictement au personnel de l’État – tant pour les signalements que 
pour les soupçons d’irrégularités eux-mêmes. Ainsi, les enseignant-
e-s de l’école obligatoire mais aussi le personnel des établissements 
étatiques non dotés de la personnalité juridique (communes, CCFI, 
PPDT, etc.), des établissements de droit public dotés de la 
personnalité juridique (NEVIA), SCAN, etc.) et des institutions 
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subventionnées par l’État (RHNE, CNP, etc.) seront exclus du 
dispositif, ce qui est regrettable. 
En termes de ressources en personnel, le Conseil d’État propose un 
renforcement initial de 0,2 EPT des effectifs du CCFI (avec un bilan 
après une période de 2 ans et, si nécessaire, une adaptation de la 
dotation), ce qui est très peu pour recevoir les signalements, 
conduire une analyse préliminaire, déterminer la suite à donner, 
chercher au besoin des éléments complémentaires, instruire les 
dossiers relevant de sa compétence, établir les faits et les signaler 
aux entités concernées et/ou prendre des mesures en collaboration 
avec ces dernières. En comparaison, le canton du Valais a créé un 
poste à 100%.  
Le SSP estime que le Conseil d’État a manqué d’ambition en 
proposant un projet se cantonnant strictement au personnel de 
l’administration cantonale, des autorités judiciaires et du secrétariat 
général du Grand Conseil et souhaite que le projet soit revu pour y 
inclure les personnels des entités citées plus haut. 
Mais malgré nos critiques, le Conseil d’État a maintenu son projet 
tel quel. Celui-ci se trouve actuellement sur le bureau du Grand 
Conseil. Il sera débattu en 2026. 

o Problématique du salaire en cas d'absence de longue durée : 
Lorsque des titulaires de fonction publique sont absent-e-s de 
manière prolongée et qu’ils-elles peinent à récupérer leur capacité 
de travail à 100%, il arrive que les personnes atteignent la limite 
fixée par la loi, avec le risque de se retrouver sans ressource.  
En effet, l’État cumule les cas de maladie et d’accidents, alors que 
dans le privé chaque cas est considéré séparément, ce qui 
augmente la probabilité d’atteindre les 720 jours d’absence (sur une 
période mobile de 900 jours). Par ailleurs, l’État compte une 
absence à 100% même si la personne a repris le travail à temps 
partiel, ce qui est pénalisant. Cette « double peine » pose problème 
car il peut arriver que des personnes cumulent les soucis de 
santé (maladie + accident, etc.). En cas d’accident, l’État reçoit des 
indemnités de l’assurance-accident et il est donc encore plus injuste 
que des personnes se retrouvent privées de salaire, tout 
particulièrement si elles ont repris le travail à temps partiel. 
Le SSP demande depuis un certain temps qu’une réflexion soit 
menée pour améliorer la protection du personnel en cas d’absence 
de longue durée. La délégation du Conseil d’État ne s’est pas 
montrée ouverte à revoir la situation à ce stade. L’État ne souhaite 
pas non plus contracter une assurance perte de gain (APG) pour 
son personnel, car il estime que cela lui coûterait plus cher que le 
système actuel d’auto-assurance. Le SSP reviendra avec des 
propositions concrètes. 

o Plan canicule : le SSP, qui n’est pas satisfait des réponses 
apportées par le Conseil d’État concernant les canicules (absence 
de plan canicule), reviendra avec des propositions concrètes, tout 
particulièrement pour les écoles. 

o Taux d’absentéisme : Le SSP s’inquiète du taux dans 
l’enseignement. Il a demandé en 2023 à la Conférence des 
directeurs-trice communaux de l’instruction publique (CDC-IP) des 
statistiques quant aux absences des enseignant-e-s de l’école 
obligatoire, courrier qui à ce jour est resté sans réponse, malgré nos 
rappels. 

 



 Page 6 / 20 

3. Journée syndicale des enseignant-e-s le 5 novembre 2025 
Chaque année, les enseignant-e-s neuchâtelois-e-s se réunissent en assemblée 
avec leur syndicat.  

o Matinée :  
La journée syndicale des enseignant-e-s du 5 novembre 2025 a débuté le 
matin par les traditionnelles informations de l’année écoulée qui ont 
notamment porté sur le groupe de pilotage « Une école pour toutes et 
tous » et les plans de mesures ; l’évaluation des politiques publiques du 
cycle 3 rénové ; le projet d’amélioration des statuts des professeur.e.s du 
Conservatoire de musique (CMNE) ; la pétition « Urgence d’une réforme 
pour un système scolaire plus adapté aux besoins des élèves » ; les 
salaires 2026 de la fonction publique et les « cases roses » ; la santé 
financière de la CPCN ; le plan d’austérité de la Confédération ; etc.  
L’assemblée a assisté à une conférence de Pascal Carron intitulée « IA 
& enseignement : de l’inévitable à l’acceptable ? ». 
Face à l'omniprésence disruptive des intelligences artificielles, quelles 
postures développer en tant qu'enseignant-e ? Quelles sont les tâches 
réalisées par les enseignant-e-s qui peuvent être augmentées, voire 
remplacées par les IA ? Les changements rapides et multiples intervenus 
ces trois dernières années nécessitent une prise de recul pour « vivre 
avec… ou sans » les IA. » 

o Après-midi d’échange avec des politiques (député-e-s) : 
Pour la quatrième année consécutive, des enseignant-e-s ont échangé 
avec des député-e-s de tous les partis (sauf l’UDC) sur des thématiques 
liées à l'école : 

- Revalorisation des enseignant.e.s de 1ère-2e année : des 
enseignant.e.s ont témoigné de leurs conditions de travail et 
salariales. L’ensemble des participant.e.s s’est accordé sur la 
nécessité de revaloriser cette catégorie d’enseignant.e.s. 

- Régionalisation de l’école obligatoire : Le parlement attend les 
réponses du Conseil d’État sur la motion en lien avec la 
régionalisation et le postulat sur l’indice socio-économique. 

- Réforme de la maturité gymnasiale : les enseignant.e.s comme 
les député.e.s se posent beaucoup de questions quant à cette 
réforme, ce d’autant que le département ne travaille pas de manière 
très participative avec les différents acteurs. 

- École pour toutes et tous : Les trois objets déposés au GC (motion 
interpartis sur la baisse des effectifs et le co-enseignement / postulat 
sur le taux d’encadrement / motion populaire au sujet de la petite 
enfance) suivent leur cours. Le parlement attend les réponses du 
Conseil d’État.  

- Pénibilité du métier enseignant : Discussion sur la nécessité de 
trouver des solutions pour améliorer l’accompagnement des jeunes 
collègues afin qu’ils restent dans la profession et/ou dans le canton, 
ainsi que pour revaloriser les titulaires dont la charge est trop 
importante (les enseignant.e.s ne veulent plus assumer de 
titulariat). Ces demandes faites à la conseillère d’État mais n’ont pas 
été entendues.  

- Risques de mesures d’économies à venir (austérité) : Le SSP 
fait part de ses craintes de mesures d’économies à venir au vu du 
ralentissement économique, des taxes de douane américaines à 
39%, du plan d’économie de la Confédération et des reports de 
charge sur les cantons, des conséquences de la suppression de la 
valeur locative, des baisses d’impôts cantonales, etc. Ceci alors qu’il 
y aurait besoin d’investissements dans l’éducation notamment. 
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- Conclusion : l’ensemble des participant.e.s et favorable à 
poursuivre ces échanges entre enseignant.e.s et député.e.s en 
marge de la Journée syndicale des enseignant.e.s.  

 
4. Projet d’évaluation et de classification des fonctions dans l’enseignement 

(ECFE) 
Le projet, auquel le SSP s’est toujours opposé, est en stand-by depuis plusieurs 
années et l’est resté en 2025. 
Le SSP continue toutefois de revendiquer des négociations sectorielles pour 
revaloriser les enseignant.e.s de 1ère et 2e année, dont les salaires sont 
scandaleusement bas. A noter qu’un postulat interpartis intitulé « Pour une 
meilleure reconnaissance des enseignant.e.s de 1-2H » a été déposé en juin 2025 
au Grand Conseil. Cette démarche s’inscrit dans une volonté d’examiner les effets 
de la réforme en vigueur et d’évaluer sa mise en œuvre au regard des objectifs 
fixés. 
 

5. Rénovation des filières du cycle 3 – Évaluation des politiques publiques du 
cycle 3 rénové 
Depuis l’introduction de la réforme du cycle 3 en 2015, le SSP constate l’échec de 
cette dernière et demande qu’un bilan soit effectué dans le but, à terme, de la 
revoir. 
Depuis plusieurs années, le SSP, ainsi que des député-e-s, demandent que le 
DFFD prenne l’avis des enseignant-e-s dans le cadre du bilan de cette réforme.  
Mais alors qu’en 2024 rien n’avait avancé, l’année 2025 a débuté avec une 
nouvelle réjouissante. Le 17 mars 2025, la sous-commission de gestion du 
Département de la formation, des finances et de la digitalisation (DFFD) a annoncé 
le lancement d’une évaluation des politiques publiques (EPP) portant sur le cycle 
3 de l’école obligatoire du canton de Neuchâtel. 
L’évaluation porte sur trois axes majeurs : 
- l’atteinte des objectifs initiaux de la réforme ; 
- l’identification de pistes d’amélioration, avec d’éventuelles recommandations 

pour optimiser le dispositif en place ; 
- l’impact de la réforme sur l’égalité des chances entre les élèves 
Cette démarche, qui constitue la première évaluation de politiques publiques du 
canton (cf. contre-projet indirect à l’initiative populaire « Pour une Cour des 
comptes »), a impliqué l’ensemble des acteurs de l’école, dont les syndicats (SSP 
et SAEN), au sein d’un groupe d’accompagnement chargé d’effectuer le suivi du 
processus.  
Le SSP, qui s’est battu pendant des années pour obtenir une évaluation de la 
rénovation du cycle 3, s’est fortement impliqué dans le groupe d’accompagnement 
(avec deux représentantes Laure Galley, remplacée par Claude Grimm, et 
Angélique D’Epagnier). 
 

6. Conservatoire de musique neuchâtelois (CMNE) 
Le taux d’activité des professeur-e-s dépendant directement du nombre d’élèves, 
le statut des enseignant-e-s du CMNE est relativement précaire, avec parfois des 
situations individuelles difficiles. 
Un groupe de travail initié en 2016 et réactivé en novembre 2021 a finalisé en 2025 
un projet pour améliorer le statut des professeurs. 
Ce projet prévoit une garantie de salaire sur le modèle de la CCT de la Fondation 
de l’enseignement de la musique (FEM), qui assure 90% du salaire l’année qui suit 
la baisse du nombre d’élèves en cas de baisse du nombre d’élèves. Il prévoit 
également un taux plancher garanti de 4 périodes pour les professeur.e.s (qui 
débutent dans la carrière ou qui subissent une baisse en cours de carrière). 
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Le projet a été présenté aux professeur.e.s du CMNE en août 2025, à la suite de 
quoi une consultation a été organisée, qui a abouti à l’acceptation du projet dans 
son ensemble (garantie de salaire et taux plancher garanti). 
Le projet a ensuite été finalisé puis envoyé à la cheffe de département (DFFI), qui 
doit encore se prononcer sur ce dernier. 
Les représentant-e-s du SSP dans ce GT étaient Jean-François Lehmann, 
enseignant au CMNE, et Claude Grimm, secrétaire syndicale. 

 
7. Evolution de la maturité gymnasiale (EVMG) 

Pour rappel, le Conseil d’État a adopté en mars 2024 un modèle hybride (10+4 et 
11+4) pour l’évolution de la maturité gymnasiale dans le canton. Tout en 
réaffirmant son attachement historique au modèle « 11+4 » (défendu lors des 
journées syndicales de 2021 et 2023), le SSP dénonce une réforme qui masquerait 
en réalité une généralisation progressive du modèle « 10+4 ». 
Le 5 novembre 2025 : Le jour même de l’Assemblée générale syndicale, plusieurs 
informations jusque‑là confidentielles et que nous devions garder sous silence 
(moratoire ?) ont été publiées sur le site cantonal, confirmant l’avancement notable 
des travaux liés à l’Évolution de la maturité gymnasiale (EVMG). 
Conflit d’horaire qui, selon le département, était involontaire. 
Le 11 décembre 2025 : Une séance d’information du SFPO portant sur l’EVMG 
s’est tenue le 11 décembre, à l’Aula de l’Université de Neuchâtel à 17h00, avec 
environ 60 personnes (environ 3/5 du haut du canton et 2/5 du bas). 
Les points principaux présentés par le SFPO étaient :  
o La mise en place d’une nouvelle grille horaire cantonale ; 
o L’harmonisation du PECmat-NE : un seul plan d’études pour tout le canton, 

au lieu d’un document par lycée ; 
o Le développement d’un système qualité commun aux trois établissements ; 
o La mise en place de formations continues obligatoires pour le corps 

enseignant dans la direction d’une adaptation aux nouvelles compétences 
attendues ainsi que d’une co‑construction du PEC-NE en équipes inter-
lycées ; 

o La mise en place d’une articulation avec la RRM/ORM et les PEC nationaux ; 
o Une plus grande mobilité est évoquée afin de compléter les classes en cas de 

sous-effectif, les élèves ne choisissant plus obligatoirement leur lycée 
(exemple si PYAM 26 élèves NE et 18 CDF alors élèves de NE iront à CDF). 

Calendrier prévu en plus de l’infographie disponible sur le site : 
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2026 : sondage sur la nouvelle grille horaire de tous les enseignant-e-s de lycée ; 
2027–2029 : rédaction du PEC cantonal ; 
2029–2031 : participation des enseignant‑e‑s à la formalisation du système 
qualité. 
Organisation 2026 EVMG – Nouvelles grilles horaires 
Deux propositions de grilles horaires sont annoncées pour consultation début 
février 2026. 
Au LBC :Suppression de deux périodes le lundi après-midi pour l’ensemble des 
enseignant‑e‑s. 
Création d’un espace fixe de colloque de 15h30 à 17h00. 
Les personnes ne pouvant participer à ce créneau doivent organiser ce temps de 
travail collectif à un autre moment de la semaine (modalités à clarifier). 
Les grilles sont associées à un sondage dont le contenu est bien mentionné 
comme « Cette consultation a valeur indicative ». 

 
8. Centre professionnel neuchâtelois (CPNE) 

État des lieux :  
Créé en août 2022, le Centre professionnel neuchâtelois (CPNE) fonctionne de 
manière uniforme depuis août 2024 (mêmes directives pour tous les pôles). 
Suite à l’acceptation du postulat 23.608 demandant au Conseil d’État de fournir un 
rapport d’information détaillé afin de dresser un bilan de la réorganisation des 
écoles professionnelles du canton, le département a annoncé en septembre 2025 
que le mandat externe avait été confié à l’entreprise Pragmatiq (travaux entre août 
2025 et juin 2026). 
Lors de l’entretien avec le SSP,  nous insisterons sur le fait que la centralisation 
des écoles professionnelles engendre des difficultés importantes, telles qu’un 
manque de proximité pour les élèves et pour le personnel; des uniformisations 
souvent peu pertinentes, qui font perdre le sens et la spécificité des formations; 
une multiplication des échelons hiérarchiques; une « managérialisation » 
croissante des directions et de l’éducation ; une augmentation des déplacements 
pour les élèves et le personnel (coûts supplémentaires) ; des collègues contraints 
de se déplacer sur des sites où ils n’ont aucune envie de travailler (par exemple à 
La Chaux-de-Fonds), ce qui pèse sur le climat de travail et rend la collaboration 
plus difficile ; des directions perçues comme de plus en plus déconnectées du 
terrain ; une perte d’identité des écoles et de leurs projets propres. 
Du point de vue pédagogique, la centralisation n’apporte aucune plus-value 
tangible. La collaboration entre collègues est rendue plus difficile par la distance et 
le manque de temps de présence commune ; les échanges se raréfient et 
deviennent plus complexes ; il est difficile de construire des projets pédagogiques 
cohérents avec des collègues qui se voient peu. 
Sur le plan organisationnel et administratif, la situation s’est fortement complexifiée 
avec : une multiplication des canaux de communication, au point que les 
enseignant.e.s ne savent plus où trouver l’information ; un manque de clarté sur 
les interlocuteurs ; une lourdeur administrative accrue (ex. jusqu’à cinq formulaires 
pour le remboursement d’un déplacement) ; une complexification générale des 
procédures administratives, au détriment du temps consacré au cœur du métier. 
Cette situation génère de la souffrance auprès du personnel, dont certain.e.s 
cherchent des opportunités professionnelles ailleurs. 
Enfin, le CPNE apparaît comme un projet coûteux, sans réelle plus-value. La 
question du sens se pose : alors que la volonté politique était de favoriser 
l’ouverture, les synergies et le travail transversal entre pôles, on observe au 
contraire un fonctionnement en silos. 
Le bilan du CPNE est donc attendu avec impartience. 
Comité de coordination CPNE – syndicats : 



 Page 10 / 20 

A la suite de l’opposition des syndicats à la suppression de ce comité à la fin de 
l’année scolaire 2024-2025, la cheffe de département a finalement accepté de le 
prolonger pour une année supplémentaire (2025-2026), avec bilan à la fin de 
l’année. 
Voici quelques-uns des sujets abordés en 2025 dans ce comité : 
- Résultats de l’enquête de satisfaction des RH du CPNE 
- Retour sur les effectifs de classes 2024-2025 
- Formation des cadres aux entretiens de développement 
- Carnet du lait (mesures compensatoires) (SSP) 
- Enquête de satisfaction envoyée à toutes les personnes en formation 
- Retour sur l’enquête de satisfaction envoyée aux enseignants et réalité du 

terrain (SSP) 
- Enquête de satisfaction des formateur-trice-s en entreprise 
- Transfert des TCP dès 2026/27 à Monthey (VS) 
- Changements dans la formation N’mod pôle arts appliqués (SSP) 
- Bilan de la création du CPNE – postulat 23.608 

 
9. Hautes écoles 

UniNe :  
En 2025, les membres de la section enseignement neuchâteloise impliquées dans 
les hautes écoles ont participé à la mobilisation étudiante contre les mesures 
d’austérité prévues par les autorités fédérales.  
Début 2025, la FEN (Fédération des Étudiant.e.x.s Neuchâtelois.e.x.s) a organisé 
une séance d’information sur les hausses des taxes d’études et les coupes dans 
la recherche prévues dans le cadre du plan d’allègement budgétaire 2027, où Léa 
Ziegler a animé une partie en tant que coordinatrice romande de la mobilisation 
dans les hautes écoles. La FEN, en collaboration avec l’UNES (Union des 
Étudiant.e.x.s de Suisse), a participé à une campagne d’information et de 
mobilisation sous la forme d’une pétition pendant le premier semestre de 2025, et 
quelques personnes de la FEN, de l’ACINE (Association du Corps Intermédiaire 
de l’UniNE) et du SSP ont créé et affiché un visuel complémentaire menant vers 
un argumentaire contre les mesures d’austérité sur le site du SSP et vers un 
groupe Telegram contre la hausse des taxes.  
Le SSP, en collaboration avec la FEN (un des membres du comité enseignement 
du SSP était au comité de la FEN jusqu’en septembre 2025), a organisé plusieurs 
stands et assemblées de mobilisation au printemps 2025 dans différentes facultés 
de l’UniNE, pendant lesquelles a été adopté une résolution (construite sur celles 
adoptées dans les universités d’autres cantons, notamment l’Unil ou la mobilisation 
étudiante est très présente). Cette résolution a été lue publiquement lors d’un 
évènement d’inscrivant dans le cadre d’une semaine de mobilisation 
intercantonale contre les hausses des taxes fin avril. 
Ces efforts, bien qu’assez peu mobilisateurs sur le moment, ont permis de garder 
une certaine présence syndicale à l’université. En octobre 2025, l’UNES a organisé 
un rassemblement sur la place fédérale à Berne contre les mesures d’austérité. Le 
matin même, la FEN, l’ACINE et le SSP ont organisé un rassemblement devant 
les bâtiments de l’UniNE, avec des discours et un départ groupé pour Berne. Une 
trentaine de personnes étaient présentes. 
Une coalition formée par des étudiantexs, des membres des jeunes POP et des 
membres de l’ACINE, dont plusieurs sont ou sont devenu.e.x.s des membres du 
SSP, a commencé à se réunir régulièrement à partir de mi-novembre. Cette 
coalition a organisé une soupe populaire et des stands d’information (dont du 
matériel du SSP) le 25 novembre en faculté de Lettres et Sciences humaines. 
D’autres stands ont été organisés sur le campus universitaire par la suite, la 
mobilisation se poursuit en 2026 et la coalition continue son action. 
HE-Arc :  
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En avril 2025, une assemblée générale du personnel et des étudiants a été 
organisée par le SSP et l’AP (Association du personnel de la HE-Arc) pour informer 
sur les intentions du Conseil fédéral et pour adopter une résolution intitulée : 
« Hausse des taxes d’études, coupes dans la recherche et l’enseignement : NON 
à l’austérité ! » (une résolution identique a été votée à l’UniNE). Le SSP a ensuite 
continué à informer et tenté de mobiliser le personnel de la HE-Arc. 
Le SSP participe aux séances de la commission de travail du conseil du personnel, 
qui depuis le printemps 2018 est présidée par le ministre jurassien Martial Courtet 
et soutient le personnel dans plusieurs démarches (demande de changement de 
l’article 24 du statut du personnel sur le licenciement, etc.). A la suite de la non-
réélection de Martial Courtet en octobre 2025, il est remplacé au COSTRA par 
Raphaël Ciocchi. 
Brigitte Bachelard, directrice générale de la HE-Arc depuis sa création, a pris sa 
retraite début 2025. Tristan Maillard, ancien secrétaire général de l’EPFL, lui a 
succédé dès le 1er février 2025. 
Le SSP participe aussi à certaines séances du Conseil du personnel. 
Les finances de la HE-Arc n’étant pas au beau fixe, des mesures d’économies 
étaient à craindre, surtout pour le campus ingénierie, mais elles ont finalement pu 
être évitées en grande partie. 
Toutefois, les taxes des étudiant.e.s ont augmenté à la rentrée 2025-2026. Elles 
pourraient augmenter une nouvelle fois dans le cadre des mesures d’économies 
prévues par la Confédération dans les hautes écoles (programme d’allégement 
budgétaire 2027 - PAB 27).  
HEP-BEJUNE :  
À la suite de difficultés rencontrées au sein de la HEP-BEJUNE qui ont été 
remontées au COSTRA par les syndicats en 2022, le COSTRA a effectué un pré-
audit qui a abouti en 2023 à huit recommandations. Celles-ci sont toutefois mises 
en œuvre sans consultation des syndicats, les communications se cantonnant à 
une information sur leur mise en œuvre. Si les relations entre le rectorat et 
l’Intersyndicale BEJUNE se sont un peu améliorées, la situation reste toutefois 
relativement fragile. 
Présentation des syndicats aux étudiant-e-s de la HEP-BEJUNE : En 2025, 
une présentation aux étudiant-e-s de 3e année a eu lieu à fin janvier à Bienne à la 
fin de la journée « Entrée dans la profession : séminaire des étudiant-e-s en fin de 
formation ». Cette présentation s’est bien déroulée. Cette formule efficace et 
conviviale sera reconduite en 2026. 

 
10. Groupes de travail et rencontres DFDD – syndicats – CDC-IP 

 
a. Rencontres DFFI – syndicats – CDC-IP 

Ces rencontres réunissent la Cheffe du DFFI (ex.DEF/DFDS), ses chef-fe-
s de services, un-e ou deux représentant-e-s de la CDC-IP (Théo Bregnard 
et Isabelle Weber, Conseiller-ère-s communaux), ainsi que les deux 
syndicats d’enseignant-e-s (SSP et SAEN). Le SSP y est représenté par la 
secrétaire régionale (Claude Grimm), ainsi que par plusieurs membres du 
comité (ou du comité élargi) qui s’y relaient selon les sujets. 
Voici quelques-uns des thèmes abordés par le SSP lors des quatre séances 
de 2025 :  

o La séance du mois de mars a été consacrée aux revendications 
des syndicats auxquelles le département n’a pas encore donné de 
réponse. Voici quelques-unes des demandes du SSP : nomination 
des enseignant-e-s après deux ans à partir de 50% de poste ; 
diminution des retenues salariales (actuellement de 15%) pour les 
enseignant-e-s n’ayant pas exactement le bon titre ; bilan de la 
rénovation du cycle 3 donnant la parole aux enseignant.e.s ; plan 
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canicule pour les écoles du canton ; mise en place de mesures de 
protection de la maternité et de l’allaitement dans l'enseignement ; 
Pondération effectifs selon nombre d'élèves BEP/classe (ex. 
soutien dès que l'effectif moyen est dépassé) ; Revalorisation de la 
profession enseignante en période de pénurie ; Uniformisation du 
soutien dans les cercles scolaires. 
Le département nous a assuré que le projet de nomination des 
enseignant-e-s après deux ans à partir de 50% de poste était en 
cours de traitement, ainsi que celui de diminution des retenues 
salariales (actuellement de 15%) pour les enseignant-e-s n’ayant 
pas exactement le bon titre. En juin 2025, les syndicats ont été 
consultés sur ce projet. 

o Lors de la séance de juin 2025, nous avons demandé une nouvelle 
fois une revalorisation de la fonction enseignante, tout 
particulièrement des enseignant-e-s de 1ère-2e année, tant au 
niveau salarial que de leurs conditions de travail. Nous avons aussi 
abordé nos inquiétudes en lien avec la réforme de la maturité 
gymnasiale (l’évaluation de la réussite, le calendrier de mise en 
œuvre, etc.), sans toutefois obtenir des réponses satisfaisantes du 
département. 
Nous nous sommes aussi inquiétés des absences des élèves qui 
augmentent de manière inquiétante et demandé quels sont les 
moyens à disposition pour lutter contre cette problématique. Le 
DFFI et la CDC-IP ont répondu que le sujet est thématisé avec les 
directions et que les cas sont analysés et suivis. 

o Lors de la séance d’octobre, une présentation du bilan statistique 
de la réforme du cycle 3. Globalement, le constat est qu’il n’y a pas 
de différence statistiquement significative dans la réussite des 
élèves entre avant ou après la réforme. 
Le SSP a aussi demandé des incitations pour faire en sorte que les 
enseignant.e.s restent dans la profession : revalorisation de la 
profession, projet Calliope, etc. 
Le SSP a aussi remonté l’incompréhension des cercles scolaires 
(directions, SSE, etc.) par rapport aux plans de mesures et aux PPI 
(qui doit les rédiger, etc.). Le SSP indique qu’il y a des directions qui 
mandatent des SSE pour réaliser les PM, qui eux-mêmes 
demandent à leur tour au titulaire de classe de les rédiger. Il 
souhaite connaître la procédure et que faire en cas de non-respect. 
Le DFFI comprend la préoccupation et n’exclut pas une certaine 
incompréhension dans la mise en place de ce nouveau système. 
Cela sera repris par le SEO. 
La question des directives qui émanent des communes dans le 
domaine de l’enseignement et qui peuvent être en contradiction 
avec les règlements cantonaux est aussi abordée (ex. directive 
édictée par la commune de Val-de-Travers à propos de la 
responsabilité sur le chemin de l’école, qui incombe à l’institution 
(Transports publics, parascolaire…). Le DFFI rappelle que les 
cercles scolaires adoptent toute la réglementation nécessaire à leur 
organisation et à l’accomplissement de leurs tâches dans les limites 
du droit cantonal. Le respect par les autorités scolaires communales 
et intercommunales des arrêtés, règlements et directives de niveau 
cantonal est impératif. 

o Lors de la séance de décembre, nous avons relevé que le 
processus de décision au sein du COPIL maturité gymnasiale n’était 
pas clair. En effet, il est difficile de savoir si une décision a été prise 
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ou pas. Il faudrait annoncer clairement aux membres de valider tel 
ou tel choix. Par ailleurs, nous avons questionné le choix de la date 
du 5 novembre 2025 – journée syndicale des enseignant.e.s – pour 
communiquer publiquement sur les critères de sélection et celle du 
11 décembre pour la présentation du projet aux enseignant.e.s de 
lycée. 
Nous avons aussi questionné l’apport des épreuves de référence de 
3e-7e année au vu de leur coût (nombre d’EPT nécessaires à leur 
rédaction) et la charge administrative très importante qu'elles 
engendrent pour les titulaires. Le DFFI partage notre interrogation 
et indique avoir déjà mandaté le nouveau chef de service pour faire 
une analyse et proposer cas échéant des modifications du dispositif. 
Nous avons aussi fait part des problématiques remontées par la 
base lors de la journée syndicale. Les enseignant-e-s estiment que 
la charge de titulariat est devenue trop lourde et qu'elle est très mal 
reconnue (1 période de décharge).  
La charge administrative est aussi jugée trop importante. Pour la 
réduire, nous suggérons des dispositions du type SIT, ainsi qu’une 
simplification des mesures de signalement (autisme, trouble de 
l’attention, etc.), par exemple. 
Le DFFI partage les préoccupations quant à la charge administrative 
et doit d’ailleurs répondre à un postulat en ce sens (Postulat 24.191). 

 
b. COPIL « Une école pour toutes et tous » 

Ce COPIL sur l’inclusion scolaire, créé en 2022, est l’un des seuls COPIL 
ouvert lors de cette législature par Crystel GRAF. Y sont représenté.e.s les 
enseignant-e-s, par les syndicats, les directions, les parents d’élèves, le 
SEO, les communes, le CAPPES et l’Office de la protection des mineurs. Il 
est dirigé par Crystel GRAF. Odile Rusca, coprésidente de la section 
enseignement, y représente le SSP. 
Le SEO, avec le COPIL, ont choisi un vocabulaire commun pour tout le 
canton et des documents de travail identiques. Cette partie est terminée, 
nous parlerons désormais de plans des mesures (PM). Le SEO a présenté 
ce travail dans tous les cercles scolaires. Un arrêté au sujet des mesures 
de soutien a été présenté afin, principalement, d’adapter le vocabulaire 
utilisé. Le PM affiche automatiquement les mesures d’orthophonie et de 
psychomotricité (MOPS) et les autres mesures renforcées de l’Office de 
l’enseignement spécialisé (OESN). 
Le SEO a ensuite analysé les cultures des cercles scolaires. Ils ont 
comparé les périodes des divers soutiens et ce qui est mis en place dans 
chaque centre, sans prendre en compte les écoles spécialisées. Ils ont 
aussi comparé les chiffres des taux de non-promotion et de promotions par 
dérogation en anonymisant les centres scolaires car ces données sont 
confidentielles.  
Dans les prochaines étapes il est prévu de revoir la gestion des mesures 
pour faire bénéficier l’ensemble des élèves des mêmes conditions et poser 
un cadre clair, applicable et contrôlable en matière d’organisation et de 
gestion des mesures de soutien. Il est aussi prévu de se pencher sur la 
thématique du monitorage des absences des élèves. 
 

c. COPIL « Évolution de la maturité gymnasiale » 
Le COPIL s'est réuni à quelques occasions en 2025. Le contenu des 
séances est marqué sous le seau de la confidentialité. Alors que ce mentra 
est stipulé à chaque séance, les autorités ont choisi la date de la journée 
syndicale pour enfin communiquer l'état des lieux du projet. Le département 
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s'est défendu d'avoir fait exprès de communiquer ces informations le jour 
où les enseignant.es sont en réunion syndicale. Il semblerait que ce soit un 
pur hasard, que le département ne savait pas que nous aurions notre 
traditionnelle journée syndicale ce jour-là. Nous ne pouvons que nous 
étonner que le département ne sache pas que la journée syndicale a lieu 
chaque année le premier mercredi du mois de novembre… 
Les informations annoncées publiquement ce jour-là établissaient les 
conditions d'accès et les raisons qui ont amené à ces choix.   
L'analyse statistique des parcours d'élèves révèle que les conditions 
d'accès actuelles — 3 niveaux 2 et 34 points avec option académique — 
sont insuffisamment sélectives par rapport au profil réel des élèves qui 
réussissent leur première année de MG. Environ 22 % des élèves entrant 
en MG échouent la 1MG — et parmi eux, les deux tiers n'obtiendront jamais 
leur certificat, ce qui représente environ 15 % d'une volée. 
En croisant le profil des élèves en 10e, 11e et le flux souhaité d'élèves 
entrant en 1MG à la fin de la 10e et de la 11e (à savoir respectivement 70% 
et 30%), les conditions d'accès retenues sont :  
Ø Pour un accès direct en 10e : 5 niveaux 2, au moins 32 points, et notes 

minimales de 4,5 en mathématiques et en français. Un examen facultatif 
reste accessible pour les élèves n'atteignant pas l'accès direct mais 
présentant au moins 3 niveaux 2 et 30 points.  

Ø Pour un accès direct en 11e : 5 niveaux 2, au moins 32 points, et note 
minimale de 4 en mathématiques et en français. De même, un examen 
facultatif reste accessible pour les élèves n'atteignant pas l'accès direct 
mais présentant au moins 3 niveaux 2 et 30 points. 

Sur 100 élèves débutant en 1MG, le modèle projette environ 49 entrant·es 
en accès direct après la 10e, 21 via l'examen facultatif après la 10e, 20 en 
accès direct après la 11e et 10 via l'examen facultatif après la 11e.  
Selon le département, ce resserrement des conditions d'accès n'est pas 
censé réduire le nombre de diplômé.es : il vise à diminuer les réorientations 
et les échecs en cours de parcours.  
Quelques informations sur les infrastructures sont également libérées dans 
le rapport publié et commenté en conférence de presse le 5 novembre 
2025. Les analyses préliminaires suggèrent que la couverture des besoins 
futurs par les locaux existants ne sera possible qu'à trois conditions :  
1) Diversifier les formes d'enseignement (auditoire, autonome, blended 

learning),  
2) Trouver des solutions pour l'éducation physique, dont la grille horaire 

impose désormais 3 périodes.  
3) Renoncer au libre choix de l'établissement par l'élève.  Le département 

réfléchit au maintien des offres d’options spécifiques et d’options 
complémentaires telles qu'elles existent actuellement, si elles doivent 
être étoffées ou alors restreintes. Le choix impactera l'offre sur le 
territoire cantonal. Certaines options ne seraient alors proposées que 
dans le haut ou le bas du canton afin de préserver la diversité de l’offre 
tout en respectant …le budget cantonal.  

La stratégie de communication s'étale sur une dizaine d'années selon cinq 
phases : informative (2024–2025), de consultation (2026–2027), 
opérationnelle (2027–2029), de mise en œuvre (2029–2032) et de suivi 
(dès 2032). Les conditions d'accès seront communiquées au grand public 
à l'été 2029. La consultation du corps enseignant sur la grille horaire est 
prévue pour début 2026. 
Du point de vue du calendrier général, le rapport au Grand Conseil est 
attendu pour 2027–2028, la reconnaissance fédérale de la filière devra être 
déposée vers 2029, et la première volée du nouveau système entrera en 
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1MG en 2032 (élèves issu.es de la 10e) ou en 2033 (élèves issus de la 11e). 
La dernière volée de l'ancienne MG en 3 ans sortira en 2035. 
Angélique D’Epagnier représente le SSP dans ce COPIL. 

 
d. Commission cantonale des lycées (CCL) 

La CCL se concentre principalement sur : 
1. les réfections et aménagements des bâtiments neuchâtelois ; 
2. la répartition cantonale des élèves par options spécifiques ; 

les effets de la concentration sur deux options très attractives 
(économie & droit ou biochimie) au détriment d’autres options (Latin, 
Grec, Physique, etc.). 

Ces dynamiques entraînent une perte d’effectifs pour le LDDR et le LBC, 
tandis que le LJP voit ses effectifs augmenter pour les certificats de culture 
générale. 
 

e. Conseil scolaire 
Le Conseil scolaire, qui réunit des représentants des autorités scolaires des 
cercles scolaires, des député-e-s et des représentant-e-s des syndicats et 
de la FAPEN notamment, se réunit deux fois par an. Claude Grimm, 
secrétaire syndicale, y représente le SSP. 
En 2025, au lieu des deux séances réglementaires, seule une séance a eu 
lieu le 28 octobre, celle du mois de mars ayant été supprimée. 
Lors de cette séance, les points forts de la rentrée scolaire 2025-2026 ont 
été présentés, ainsi que l’arrêté concernant le subventionnement des 
classe, l’arrêté relatif aux mesures particulières et les modifications prévues 
en matière la scolarisation à domicile d’un-e enfant en âge de scolarité 
obligatoire. Nouveauté : ces différentes propositions ont été soumises en 
consultation aux membres du Conseil scolaire. 
Ce changement dans le fonctionnement du Conseil scolaire est dû au fait 
que le SSP et une députée ont regretté que le Conseil scolaire avait dévié 
de son rôle consultatif inscrit dans la Loi concernant les autorités scolaires 
(LAS) et demandé qu’à l’avenir il revienne à ses objectifs premiers. 
Remarques que le Département et le SEO ont pris en compte. Depuis 2025, 
le Conseil scolaire est à nouveau consulté sur les projets du SEO. 
 

f. Conseil cantonal de la formation professionnelle (CCFP) et 
Commission consultative cantonale de l’orientation scolaire et 
professionnelle (CCCOSP) 
Depuis 2022, le Conseil cantonal de la formation professionnelle (CCFP) et 
la Commission consultative cantonale de l’orientation scolaire et 
professionnelle (CCCOSP) se réunissent ensemble une fois par an. Y 
participent des représentants des milieux de la formation professionnelle 
(directions d’écoles), des milieux patronaux (CNCI, FNE, etc.) et des 
syndicats, des conseillers communaux en charge de l’éducation, des 
directeurs d’écoles et d’institutions neuchâteloises, de député-e-s, etc.  
A l’ordre du jour de la séance du 24 novembre, il y a eu un état de situation 
et de l’évolution de l’orientation dans le canton et une présentation du 
recueil sur la formation professionnelle 2025-2026, soit exactement les 
mêmes points que les années précédentes. 
A cela s’est ajouté une présentation des activités du CPNE et de deux pôles 
de compétences. 
Hossein Kardan, enseignant au CPNE, représente le SSP dans le CCFP et 
Claude Grimm, secrétaire syndicale, dans le CCCOSP. 

11. Objets parlementaires 
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a. Suivi de la mise en œuvre de la motion populaire « Pour le maintien 
des classes spécialisées, outil d’inclusion scolaire pour les élèves en 
difficulté » 
Le Conseil d’État n’a pas encore répondu à cette motion populaire acceptée 
en janvier 2024 par le Grand Conseil.  
La réflexion se poursuit toutefois dans le comité de pilotage (CoPil) « Une 
école pour toutes et tous » (cf. point 10.b. ci-dessus). 

 
b. Suivi du postulat interpartis « Pour un meilleur encadrement des 

élèves » 
À la suite du refus de la motion populaire du SSP « Pour des effectifs des 
classes revus à la baisse ! » (par 50 voix par 46) en mai 2023, tous les 
groupes étant d’accord avec le constat du SSP, un postulat interpartis 
« Pour un meilleur encadrement des élèves » a été déposé puis accepté en 
janvier 2024 par 84 voix contre 4. Il demande au Conseil d’État d’améliorer 
l’encadrement des élèves de l’école obligatoire, notamment en étudiant les 
pistes suivantes : diminution des effectifs par classe ; déploiement du co-
enseignement ; renforcement des mesures de soutien individualisé ; 
pondération différente des élèves BEP à l’intérieur des classes. Le SSP 
attend les réponse du Conseil d’État. Si les mesures proposées ne sont pas 
satisfaisantes, il n’hésitera pas à repartir au combat. 

c. Motions populaires « Prévenir l’épuisement professionnel des 
enseignant-e-s » et « Pour une éducation numérique plus durable et 
plus réfléchie » 
La motion populaire « Prévenir l’épuisement professionnel des enseignant-
e-s » a été déposée en 2024 en même temps que la motion populaire 
« Pour une éducation numérique plus durable et plus réfléchie ». Les deux 
ont été acceptée le 18 février 2025, la première par 71 voix contre 20 et la 
seconde par 53 voix contre 42.  Nous attendons désormais les réponses du 
Conseil d’État. 

 
d. Pétition « Urgence d’une réforme pour un système scolaire plus 

adapté aux besoins des élèves » 
Lancée en 2025 par un groupe d’enseignant.e.s très préoccupé.e.s par 
l’avenir de l’école obligatoire neuchâteloise, et soutenue par le Syndicat des 
services publics – Région Neuchâtel (SSP-RN), cette  pétition se veut un 
cri d’alarme adressé aux autorités politiques cantonales (Conseil d’État et 
Grand Conseil), tant l’ensemble du système scolaire est sous pression et la 
situation intenable. Elle demande des mesures urgentes pour adapter 
l’école aux besoins des élèves et obtenir des moyens pour pallier le manque 
de structures et de ressources pour accompagner les enfants à besoins 
éducatifs particuliers, notamment ceux présentant des troubles tels que le 
TSA, le TDAH ou un handicap. 
Lors de la journée syndicale du 5 novembre 2025, il a été décidé de la 
déposer le mercredi 10 février dans la cour du Château. 

 
12. Assises de l’école obligatoire neuchâteloise 

Lancées fin 2023, les Assises de l’école neuchâteloise ont mobilisé plus de 
5000 personnes (enseignant.e.s, familles et citoyens) pour réfléchir à 
l’avenir de l’école obligatoire dans le canton, face aux défis actuels. 
Ces Assises ont donné lieu à un rapport scientifique de l’Université de 
Fribourg dont a été tiré un rapport politique (rapport d’information du 
Conseil d’État au Grand Conseil de décembre 2025). Le SSP a pris 

https://www.ne.ch/sites/default/files/migration/autorites/GC/objets/Documents/Rapports/2025/25048_CE_Annexe.pdf
https://www.ne.ch/sites/default/files/migration/autorites/GC/objets/Documents/Rapports/2025/25048_CE_Annexe.pdf
https://www.ne.ch/sites/default/files/migration/autorites/GC/objets/Documents/Rapports/2025/25048_CE.pdf
https://www.ne.ch/sites/default/files/migration/autorites/GC/objets/Documents/Rapports/2025/25048_CE.pdf
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connaissance de ces deux documents et en a relevé les points 
problématiques. 
Rappelons que les Assises visent à définir un cadre de référence et à 
contribuer à la redéfinition de la politique éducative pour les dix prochaines 
années. 
Le rapport scientifique présente de manière détaillée les enjeux actuels de 
l’école neuchâteloise : rôle de l’école, relations entre l'école et les familles, 
charge administrative et hétérogénéité des classes, inclusion, vivre 
ensemble et sécurité et finalement l’organisation scolaire. Le SSP rejoint 
globalement ces constats, qui recoupent des préoccupations exprimées de 
longue date auprès des autorités cantonales. 
Le rapport politique souligne que l’école neuchâteloise est globalement 
perçue comme solide, tout en nécessitant des ajustements pour mieux 
répondre aux attentes des différents acteurs du système éducatif. Le 
Conseil d’État a déterminé quatre axes prioritaires d’action : améliorer la 
communication entre l’école et les familles, développer un 
accompagnement renforcé pour les élèves en décrochage, améliorer 
l’orientation et la préparation au post-obligatoire, et enfin réallouer certaines 
ressources humaines (enseignants spécialisés, aides, assistant.e.s socio-
éducatif.ve.s). Le SSP s’inquiète particulièrement de ce dernier point car il 
estime que des investissements sont nécessaires pour améliorer 
l'encadrement des élèves. Une simple réallocation des ressources 
existantes ne suffira pas ; il faudra donc être particulièrement attentifs aux 
mesures concrètes qui seront mises en œuvre. 
Dans le courant de 2026, le Grand Conseil se prononcera sur le rapport 
d’information du Conseil d’Etat. 

 
13. Égalité : protection des femmes enceintes ou qui allaitent 

Plusieurs années après les demandes du SSP notamment, un guide parental de 
l’État a enfin été présenté aux associations professionnelles en septembre 2025. 
Il est désormais à disposition du personnel. 
Celui-ci présente les droits des parents et futurs parents travaillant à 
l’administration cantonale. Les dispositions fédérales en matière de protection de 
la maternité et de l’allaitement (repos, allaitement, interdiction du travail de nuit, 
etc.) sont intégrées dans le guide. 
Il reste toutefois encore beaucoup à faire afin que l’ensemble des services de l’État 
et des écoles (enseignement obligatoire et post-obligatoire) appliquent toutes ces 
dispositions (ex. mise à disposition de salles d’allaitement, possibilité concrète de 
quitter son lieu de travail pour allaiter, etc.).  
Les enseignantes n’ont pas non plus droit à un congé d’allaitement. L’art. 52 du 
RSten stipule que « l’allaitement ne donne pas droit à un congé supplémentaire ». 
Toutefois, dans certaines circonstances, cet article contrevient au droit fédéral qui 
permet aux femmes d’allaiter leur enfant durant leur temps de travail. Le SSP 
demande donc que des solutions soient trouvées pour permettre concrètement aux 
enseignantes d’allaiter, soit en modifiant l’art.52 RSten, qui est du ressort du 
Conseil d’État, soit en contraignant les directions d’aménager les horaires des 
femmes qui allaitent. 
 

14. Commission fédérative Formation, éducation et recherche 
Chaque année, Laure Galley, qui représente la section enseignement du SSP-RN, 
rencontre à trois-quatre reprises les autres représentants des comités 
enseignement de nombreux cantons de Suisse : NE, VD, BE, ZH, et parfois BS, 
LU, SG, SH, GE, TI et depuis 2023 FR. Ils sont souvent accompagnés de 
secrétaires régionaux et encadrés par nos 2 secrétaires centraux MM. Fabio 
Hoehener et Philippe Martin. C’est dans cette commission que sont choisis les 
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thèmes récurrents à débattre et à défendre au niveau national, puis dans les 
cantons respectifs, comme les effectifs des classes, la numérisation, l’IA, la 
pénibilité de notre profession ou encore l’austérité budgétaire qui mine depuis plus 
de 15 ans les budgets de l’enseignement et de la recherche.  
La nouvelle organisation mise en place depuis fin 2021 se poursuit : une section 
choisit un thème mobilisateur et organise une matinée dans son canton, avec une 
conférence et un débat. Cette première partie est ouverte à tous les membres de 
la section qui organise et aux collègues intéressé-e-s des autres cantons. L’après-
midi, seuls les membres de la commission se retrouvent pour tirer un bilan et 
discuter de la suite. Après la numérisation, la formation en prison dans l’exécution 
des peines et l’école à visée inclusive, la commission a poursuivi en 2024 et 2025 
ses réflexions sur ce dernier thème, qui tient à cœur au SSP, avec une enquête 
(conjointement avec le SER) auprès de ses membres : nos collègues demandent 
plus de moyens dans les classes, comme le co-enseignement pour éviter 
l’épuisement professionnel. Les autres thèmes abordés ont été le soutien fédéral 
à la formation et à la recherche : le SSP s’oppose aux coupes prévues de la part 
de la Confédération et à l’augmentation des taxes pour les étudiant.es. Pour 
donner suite au communiqué de presse de la rentrée 2024-2025, notre commission 
met tout en œuvre pour améliorer la qualité de l’enseignement et les conditions de 
travail : en allégeant notamment la charge de travail, en demandant plus de 
moyens pour l’inclusion, en mettant en place un plan d’action contre la canicule 
dans les salles de classe et en rémunérant correctement les enseignant.es de tous 
les degrés et cantons, à la hauteur de leur grande responsabilité et de leur 
engagement.  
Pour rappel, une conférence fédérative a lieu tous les 4 ans et regroupe les 
collègues de toutes les sections de Suisse ; celle de mars 2026 aura lieu à Fribourg 
sur le thème « L’école qui a besoin de démocratie ; la démocratie qui a besoin 
d’école ». Thème important en cette période d’autoritarisme et de conflits ! Celle 
de 2018 à Neuchâtel « Laissez-nous enseigner ! » est toujours d’actualité et a été 
médiatisée en 2022, à cause de la pénurie d’enseignant-e-s en Suisse alémanique, 
due à l’épuisement professionnel. Des chiffres alarmants ont été donnés, car 
plusieurs milliers d’enseignant-e-s ont été engagé.es (surtout dans les cantons de 
BE et ZH) depuis la rentrée 2022-2023, sans avoir de formation pédagogique 
(principalement des ASE) ou sans avoir le bon titre (29%). Les cantons 
alémaniques cherchent toujours des enseignant-e-s de français ! A noter que la 
pénurie se poursuit actuellement et s’étend peu à peu aux régions romandes. Ces 
forums sont des moments privilégiés pour retrouver nos collègues et pour débattre 
de thèmes très variés, qui vont de l’accueil de la petite enfance, à la situation de 
précarité des assistants des Universités (Stable Jobs - Better Science), en passant 
par l’intelligence artificielle et par une école inclusive pour tous, aussi pour les 
réfugiés et pas que pour ceux qui viennent d’Ukraine. Le SSP a des membres à 
tous les niveaux de l’éducation, de l’enseignement et de la recherche. C’est notre 
principal atout ! 

 
15. Organisation de la section enseignement et du SSP-RN 

 
a. Comité enseignement 

Le comité est l’organe décisionnel de la section enseignement qui décide 
des grandes orientations du SSP au niveau de l’enseignement. 
Il se réunit en moyenne une fois par mois pour discuter de toutes les 
thématiques en lien avec l’enseignement. Celles-ci peuvent provenir des 
préoccupations que nous remontent les membres ou être imposées par le 
Département en fonction des orientations, des décisions ou des réformes 
prévues ou en cours. Le comité débat aussi des thématiques abordées 
dans les différents groupes de travail du Département, décide des sujets 
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qui seront abordés lors des rencontres DFDS-syndicats-CDC-IP, participe 
aux négociations avec le Département et avec le Conseil d’État (politique 
salariale, conditions de travail, etc.), répond aux consultations du 
Département, prépare la Journée syndicale, etc. Le nombre de sujets qu’il 
aborde dépend de la vitalité de la section et de ses membres. 
Lorsqu’il estime que les membres doivent être consultés sur un ou des 
sujets importants, le comité peut convoquer une assemblée générale. 
Co-présidence :  Chollet Anne (cycle 2) 

Rusca Odile (cycle 3, enseignante spécialisée) 
Membres :  Bachmann Zoé (cycle 2) (pendant une partie de 

2025) 
Galley Laure (cycle 2) 
D’Epagnier Angélique (cycle 3) 
Mandy Garcia (cycle 3) 
Kardan Hossein (CPNE/ Pôle technologies et 
industrie/) 
Schaub Ann (CPNE/formations ES pôle santé-
social) (jusqu’à sa retraite à la fin de l’année scolaire 
2024-2025) 
Matthieu Augsburger (secondaire 2/ lycée) 
Lehmann Jean-François (Conservatoire de musique 
neuchâtelois) 

A noter que plusieurs membres du SSP fonctionnent comme personnes 
ressources et interviennent ponctuellement sur diverses thématiques (cycle 
3, écoles professionnelles, hautes écoles, etc.), sans être directement 
membres du comité. 
 

b. SSP-RN (région Neuchâtel) 
Le SSP-RN regroupe les sections neuchâteloises du SSP (santé, énergie, 
administration cantonale, enseignement, personnel communal, etc.).  

- Comité du SSP-RN : Laure Galley et Hossein Kardan représentent 
la section enseignement au comité du SSP-RN.  

- Assemblée des délégué-e-s du SSP-RN : La section 
enseignement a droit à 7 représentant-e-s à l’assemblée des 
délégués de la région. Pour 2025, il s’agit de Laure Galley, Ann 
Schaub, Hossein Kardan, Andrea Marcone, Noah Bader, Patrick 
Bourquin et Jean-François Lehmann, qui ont été élu-e-s lors de l’AG 
du 13 mai 2025. 

c. Représentation dans les instances nationales : 
- Assemblée des délégués du SSP de la fédération nationale :  

Il y a deux sièges pour la région Neuchâtel : en 2025, Patrick 
Bourquin et Laure Galley y représentent la région. Le co-président 
de la région, Xavier Rotzer Pipoz, est suppléant. 

- Commission fédérative Formation, éducation et recherche : 
Laure Galley y représente la section neuchâteloise. 

 
d. Secrétariat de la section enseignement 

Depuis mars 2015, Claude Grimm est la secrétaire syndicale de la section. 
Elle assume l’organisation et la coordination de la section ; 
l’accompagnement et le soutien des membres (situations individuelles, 
dossiers collectifs) ; la relation avec les autorités scolaires et politiques ; la 
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participation à des groupes de travail, commissions ; relations avec les 
médias ; etc. 
Elle a également la charge de la section administration cantonale. 
 

16. Souper des jubilaires 

En 2025, le souper des jubilaires a eu lieu, toutes sections confondues, le 3 avril 
au restaurant Alpes et Lac de Neuchâtel. Sa situation face à la gare permet aux 
membres de toutes les régions du canton de s’y rendre facilement en transports 
publics. L’apéro pris sur la terrasse est un moment de convivialité très apprécié et 
permet les échanges entre les jubilaires et les membres des comités et les 
secrétaires présentes. 

 
 
 
La Chaux-de-Fonds, mai 2025 

 
 
 


